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TRIBUN.AL de GRANDE 
INSTANCE dt VERSAILLES 

GREFFE dlt JUGE des LI.BERTÉS 
et de la DÉTENTION 

ORDONNANCE DE MAINLEVEE 
.DUNE HOSPITALISATION SOUS 
CONTRAINTE 
(L. 5 juillet 2011; D. 18/07/2011) 

N° dossier : 12/01.297 
N° de Minute : 12/01.304 

Monsieur le Direl:teur du 
hospitalier Marcel RIVIERE 

c/ 

Madame~ 

centre 

• NOTIFIC\ 1'toN ptr r11mlse de coplo tt,ntre JIJ?n&tnro 
par tt!lfçopic contr~ r~ct!pîm\ li l'lntl!rcssée 

u;: 4 janvier 2013 

~ NOTIFICATION ·p11r tfür.op!e coutre rfc~plssE à 
man~leur le Dlretl-cur de l'i!tahllssemcnt ho~plt:1li11r 

L~ : 4 janvier 20 l J 

- NOTIFICATION par remise de çoplc à monsieur Je 
protttrtur de 111 Rl!p11bliquc 

Lt r 4 Jnnvicr 2013 
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RÉPUBLIQUE .FRANÇAISE 
AU NOM DU PBU.t'Lê FRANÇAIS 

i:>tlfWT DE8 MNIT1!$ OU SECRETN-M1 OOs:FE DU meuNAl 
,GMM,E NJT~ DE LA CIRCON8œfr1l?N JUOfC!fl~ DE 

. VBoRDONN~E 
· (Hospitalisation sous contrainte) 

LE QUATRE JANVIER DEUX MltLE TREIZE 

Devant Nous, Alphonse THIRY, Premier Vice-Présidtnt,juge de 
libertés et de ta détention au tribunal de grande insta1,ce de Vem1ilfo 
assisté de : 't Greffier, à l'audience d· 
vendredi 4 janvier 2013, 

DEMANDl!'(JR 

Mon!ieur le Directeur du centre hospitalier de MANTES. LA 
JOLŒ 
2 boulevard Sully • 78200 MANTES LA JOLIE 

rdgulièrement convoqué, absent et non rep1·ésenté 

1JÉFl1NDEUR 

Madamei 
demeurant : Chez · -

1' , 

actuellement hospitalisée au centre hosp.italîer Marcel RlVIERE 

régulièrement convoquêe, absente et représentée par Maftre Gaëlltt 
SOULARD, avocat au barreau de Versailles commis d'office 
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~. née le 26.07.1985 à Paris 13, demeurant : _ ... . --- - -.- . . fait l'obji 
depuis le 25 décèmbre 2012, au centre hospitalier Marcel Rivière, d1une mesure de soins psych1a~1ques s?u~ la f?rn 
d'une hospitalisation complète, sur décision du directeur d'établissement et" dans le cadre d un péril 1mnune 
confon,1émettt à l'article L3212-1-2-2° du code de la santé publique. · 

Le 31 décembre 2012
1 
le directeur d 'établ.issemcnt a s11isi le juge des libertés et de la .détention. afin qu'il soit statu 

conforro.ément aux dispositions des articles L 3211.-12-1 à L 3212-12 et des articles L 3213·1 à L 3213-ll du coc 
de la santé publique, sur les suites de cette mesure. 

Le Procureur de la République, a.visé, a requis le maintien de la mesure. 

n1a pas comparu, ui1 certificat médical attestant de cette impossibilité, elle était représentée pa1: Mai"tt 
Gaëlle SOULARD, avocat au barreau de Versailles commis d'office, qui a soulevé des moyens de nullité. · 

La cause entendue à l'audience, l'affaire a été mise en délibéré cejolU'i par mise à disposition de l'ordonnance au greffi 
du servîce du juge des libertés et de fa. détention. 

i DISCUSSION 

Il résulte des dispositions de l'article L 3211~12-l du code de la santé publique qu'il appartient au juge des libertés 
et dEi 1a détentiot'.\. d'assurer un contrôle systématîqùe des situations des patients faisant l'objet de soins psychiatriques 
sous forme d'hospitatisàtion complète~ sans leur consentement. 

Vu le certificat médical initial, dressé le 24 décembre 2012 par le Docteur Y AHIOUI; 
Vu le certificat médical dit des 24 heures, établi le 25 décembre 2012, par 1e Docteur LERMUZEAUX; 
Vu le certificat m.édicat dit des 72 heures, dressé le 27 décembre 2012 par le Docteur DIA W ARA ; 
Vu l'avi.s conjoint établi le 31 décembre 2012, les Docteurs DIAWARA ct FAYOLLET; 

Gaël le SOULARD fait valoir : ".!e N1prend'i mes conclu8iom écrites. li y a 1.m curateur, tl appaI'aft sur ls certificat médical 
du ~"'" jour. Sul' ! 'incompétence de / 'auteur de la décision d 'admtssion, la décision n ·'a pas ét,J prtse par le directet{r 
d'établissemem. Le curateur n'a pas été itiform6 de la procédure. Absence de 1iotificatio11 de maintien en soins. ba cotir. 
administrathie d'c,ppel et le conseil d'Etat ont bian rappeU que ces notificmions devaient apparatr.re. Les décl,;ions 
d'admission et de maintien ne sont pas motivées, elles ne font que ,·envoyer aux certificats médicaux. Sur la ,-étroactivité, la 
décision est datée du 26 a/01·s que Je certificat est du 25 décembre, o,- une déci.~ion administrative ne peut élrct l'étroactive. 
Enfin, /a commitsion admini,ftrativa n'a pos été avertie de l 'hnspitalisolion." 

Depuis l'entrée en vigueur de la l.oi du 5 juillet 2011, les établissements hospitaliers ne peuvent prendre des décisions 
d'admission et de maintien en hospitalisatio11 sous contrainte qu'après avoir :recueilli les observations de la personne 
qui en fait l'objet, en.appll.cation des dispositions de l'arttcleL321 l-3 du Code de la Santé Publique:« Avantcl1aque 
décision prononçant le maintien des soins en applièation des articles L. 3212-4, L. 3212-7, L. 3213-1 et L. 3213-4 

· ou définissant la forme de la prise en charge en application. des articles L. 3211·12-5, L. 3212-4, L. 3213~1 et L. 
:_ 3213~3, la personne faisant l'objet de soins psychiatriques est, dans la mesut·e où i:;on état .le permet, infol'mée de ce 
! pl'oje~ de décision et mise à. rnême de faire valoir ses observations, par tout moyen tt de manière appropriée à cet état. 
• En outre) toute personne faisant l'o~iet do soins psychiatriques en application des chapitres II et IlI du présent titre 
· ou de 1'article 706-135 du code de procédure pé1la.le est informée : 
a)Le plus rapidement _possible et d'une manière appropriée à sou état, de la décision d'admission et de chacune des 
décisions mentionnées au deuxième alinéa du présent atticle, ainsi que des raison.$ qui J.es motivent ; 
b)Dès Padmission ou aussitôt que son état le pennet et, par la suite, à sa demande et après chacune des décisions. 
mentiorutées au même deuxième alinéa, de sa situation juridique, de ses droits, de~ voies de recotu·s qw lu~ sont 
ouvertes et des garanties qui lui sont offertes en application de l'article L. 3211 ~ 12· l . · . . ; '. 
L'avi:!I de cette persottne sur les modalités des soins doit être recherché et ptis en considération datt.~ toute la mèsru:e· 
du possible. » . 
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; 

Cette exigence a été ignorée par L'INSTITUT MARCEL RIVIERE; . '. . j ; 
Aucun. document de notification n'a.été transmis, s'agissant des décisions de maintien e11 soins psychiatriques d 
27 et 31 décemb.i:e 2012 .. 
Le Centre Hospitalier n'est donc pas en mesure de justifier de l'infonnation qui a. été faite à . . . . 
Aucun certificat médical n'établit que. n'6tait pas en mesure de comp:re.ndre ces notificatlon.s .. 
Cette carence a causé un préjudice dans la mesure où elle n'a pas été înfonnée de ses droit$ et n'a p1 
été en tttesure d'exercer un quelconque recours à. rencontre des décisions d'admission et de maintien en hospitalisatk 
compJète. 

En yonséquence sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés par 
dontier mainlevée de sqn hospitalisation. 

l • 

il convient d 

Ccp~ndant i'état de sa.lité du patient, tel qu'il résulte d~s certificats médicaux versés à la procédure, justifie que 1 
mainlevée de la mesure de soins psychlatriques sous la forme de l'hospitalisation complète ne prenne effet qu'aprè 
l'établissement d'u.n prpgramme de soins, de sorte qu'elle ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de 24 heures. 

PARCES MOTIFS 

Statuant publiquement, par ordonnàm::e contradictoire et en premier ressort, 

ORDONNONS la maî11levée de la mesure de soins psychiatriques sous forme d'hospitalisation complète p'. 

Vu les dispos~tions de l'a.rtîcl.e L 3211-12-1 du code de la. santé publique; 
DISONS que la mainlevée ne pren.dra effet qu 'àl 'issue d'tm délai de 24 heures afin qu'un programme de soins puisse 
~tte étabJi; · 

Rappelons que sur le fondement des dispositions des articles L 3211-12-4 et R 3211-20 du code de la santé publique 
.le recours n'est pas susp,msif d'exécution, sauf décision du Prem.for Président de ln Cour d'Appel de Versailles 
décl~t le recours suspensif. · 

Prononcé par mise à djsposition au greffe par Alphonse THIRY, premier vice-président, assisté de Blendin.e 
DEV ALLOIS, greffier, qui ont signé la minute de la. présente décision. · 
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